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GRANDS SUJETS 
Des promesses électorales à la réalité fiscale, plus dure sera la chute…

« La TVA à taux réduit, ce n’est pas moi qui vous l’avait promise, mais c’est moi qui vous l’obtiendrait », avait annoncé le candidat Nicolas Sarkozy aux professionnels de la restauration. Cette promesse de Jacques Chirac a été bloquée pendant sept ans à Bruxelles. Sept ans pendant lesquels les restaurateurs auraient pu créer de 40 à 50.000 emplois.

Mais aujourd’hui, l’accord enfin signé, la situation est différente : les défaillances d’entreprises sont légion. Il n’est pas certain qu’une TVA réduite, annoncée pour 2010, suffise à faire revenir les clients.

Cet accord met donc la France dans une position délicate. L’état des finances publiques autorise-t-il encore des baisses d’impôts ?

Non, répondent les plus lucides. Il est même probable qu’il faille les augmenter. Philippe Marini, rapporteur UMP de la commission des finances du Sénat, constate dans Le Monde que « Le solde des administrations publiques plonge de manière désespérante, et chaque jour apporte son lot de mauvaises nouvelles, la dernière étant la TVA à taux réduit dans la restauration. »

Une opinion partagée par le rapporteur de la commission des finances de l'Assemblée.

Pour l’UMP Gilles Carrez, « on ne peut pas se permettre de financer de nouvelles baisses d'impôt, taxe professionnelle ou TVA, par de la dette. Quand la croissance reviendra, il faudra en réserver intégralement les fruits à la diminution de l'endettement public. La seule chose que nous puissions faire, c'est du redéploiement fiscal en étant irréprochables sur le plan de l'équité ».
Est-ce une raison pour braquer les projecteurs sur les gourmands et les gourmets ?

Pour eux, l’addition sera toujours salée… Qu’attend le gouvernement pour entamer un régime draconien ? C’est la question que se posent tous les contribuables.

Une mauvaise communication, et la classe syndicalo‑politique lâche Total, un des fleurons de notre économie.

Affaire TOTAL

La société Total a annoncé mardi la réorganisation simultanée, en France, de son activité de raffinage et de la filiale pétrochimique du groupe. D’ici à 2015, 555 salariés seraient concernés. Il n’en faut pas moins pour que la presse mette en regard ce chiffre et le bénéfice record de 13,92 milliards d’euros réalisé en 2008. Le plus gros profit jamais réalisé par un groupe français.

Quelles ont été les réactions à l’annonce de ce qui est dénoncé comme des suppressions d’emploi ?

Le secrétaire général de la CGT Bernard Thibault a qualifié cette manœuvre « d’indéfendable et injustifiable ». Ségolène Royal a estimé que « l’Etat devait prélever des bénéfices » du groupe Total afin de les « réinjecter dans les énergies alternatives ». La bronca est aussi venue du gouvernement. Le secrétaire d’Etat à l’emploi Laurent Wauquiez a déclaré : « Qu'un groupe comme Total, qui fait plusieurs milliards de bénéfices, ne soit pas capable dans cette période d'avoir un comportement exemplaire en termes d'emploi me reste en travers de la gorge. »

Pourquoi les réactions sont-elles aussi unanimes pour condamner Total ? 

Au nom du court terme et de la simplification de l’information. Parce que le thème de l’emploi, plus que celui de l’investissement, permet de grands élans compassionnels. Sans doute juge-t-on trop difficile d’expliquer les bases de la géopolitique à nos compatriotes…  

Et comment la société Total a-t-elle répondu ?

Ce plan, c'est "zéro licenciement", a assuré Jean-Jacques Guilbaud, son secrétaire général, citant les départs à la retraite et en préretraite, et la mobilité des salariés. Rappelant que son groupe était « socialement responsable », il a mis en avant le recrutement de 1.600 personnes en France. « 70% de ceux-ci seront des jeunes diplômés avec moins de cinq ans d'expérience et 70% seront des ingénieurs. » 

BREVES FRANCAISES 
La France va vers une halalisation franche et massive
Le groupe Casino a annoncé, à grands coups d’olifant, une montée en flèche des produits alimentaires halal. Christine Lagarde, elle, soutient des produits financiers conformes à la charia. Le groupe AGF n’est pas en reste : il propose des produits d’assurance compatibles, eux aussi, avec la loi islamique.

Qui sont donc les premiers bénéficiaires de ce lancement ?
Une île lointaine qui commence à s’agiter… Les responsables d’AGF ont, en effet, choisi l’île de la Réunion (qui compte 10% de musulmans) pour expérimenter cette nouvelle assurance-vie labélisée takaful, autrement dit HALAL. « Une première pour la Réunion et aussi pour la France entière », se réjouit Pascal Plazia, le directeur de la zone océan Indien d’AGF.

Quelle est la spécificité de cette offre ?
Proche d’une assurance-vie classique, elle se distingue cependant des offres habituelles par sa conformité avec différents préceptes du Coran. Elle respecte notamment l’interdiction d’accorder des prêts à intérêts, celle de spéculer et, bien sûr, d’investir dans des secteurs prohibés par le Livre saint de l’islam : tabac, alcool, armement. Les instances supérieures de l’islam ont validé le projet.

A terme, quel est son avenir ?
Ce nouveau produit est destiné d’abord et avant tout à la clientèle musulmane locale. Il faut y ajouter tous les Comoriens (clandestins pour la plupart) et les Mahorais de Mayotte. Mais il sera bientôt exporté en métropole dans un marché particulièrement porteur. En effet, le marché des finances islamiques a le vent en poupe : il génère, au niveau mondial, l’équivalent de 47 milliards de dollars d’obligations, en augmentation de 15% par an. Cette finance d’un nouveau genre pourrait représenter sur la seule île de la Réunion un marché de 100 millions d’euros. Des chiffres qui incitent d’ailleurs le gouvernement et surtout Christine Lagarde à tout faire pour que les premières banques islamiques ouvrent d’ici à fin 2009.

L'Assemblée nationale de médecine se prononce contre la pratique des mères porteuses !

L’Académie nationale de médecine a rendu hier, mardi 10 mars, un avis défavorable à la légalisation de la pratique des « mères porteuses ». Elle assure même, je cite, qu’elle « remet fondamentalement en cause le statut légal, anthropologique et social de la maternité. » Il est heureux que cette autorité intellectuelle et morale se soit déclarée contre ce procédé qui aboutirait immanquablement à une réification de la maternité sinon même de l’enfant. On imagine mal comment la possibilité de déléguer sa maternité, que certains bons esprits ont jugé opportun de baptiser du nom cosmétique de « gestation pour autrui », pourrait être gratuite. 

Turbulences au sein de la majorité parlementaire, cas de conscience des députés.

Le temps est à l’orage au sein de la majorité parlementaire : tensions autour du projet de loi sur le statut de beaux-parents, scrupules sur le retour de la France dans l’OTAN… Hier, Nadine Morano, secrétaire d’Etat à la Famille, a protesté contre le choix de Jean Leonetti, député UMP, comme vice-président du groupe de travail sur le projet de loi sur le statut de beaux-parents. Elle réclamait un député « plus jeune ». Il a fallu l’intervention de Jean‑François Copé pour réaffirmer ce choix.

Un même besoin de rajeunissement ne sera pas nécessaire à Nicolas Sarkozy pour faire accepter le retour de la France dans l’OTAN. Si de nombreux députés se montrent peu enthousiastes pour ce qui se rapproche beaucoup d’un aveu de culpabilité, ils sont bien tenus en lisières. Le gouvernement dispose en effet de l’arme dissuasive totale pour les réduire au silence : la redistribution des circonscriptions. Si certains députés semblent se souvenir qu’ils sont de droite, il leur faudra sans doute se contenter d’une opposition silencieuse.
La Réunion va-t-elle sombrer dans le chaos ?
Dans la nuit de mardi à mercredi, un gendarme mobile a été blessé à Saint-Denis de la Réunion. Au cours d’un affrontement entre la force publique et des émeutiers, un coup de carabine l’a atteint. Le collectif contre la vie chère achevait alors sa seconde journée de grève générale. L’après‑midi avait été marquée par plusieurs actes de vandalisme contre des équipements municipaux et des commerces. Le collectif a condamné cet acte. Les déclarations de la police se veulent naturellement rassurantes. On ne peut cependant que constater que tout ce qui évoque l’ordre établi de la collectivité est de plus en plus souvent l’objet d’attaques parfois très violentes.
Avec le 'Vélib', Decaux déraille.

Le groupe Decaux a vu son résultat net divisé par deux en 2008 et se fait quelques soucis pour 2009. Sans entrer dans les détails, le titre a baissé de plus de 18% à l’ouverture de la Bourse ce mercredi.
Decaux a justifié ces mauvais résultats en évoquant « l'augmentation des dépréciations et des consommations de pièces détachées de maintenance ». Ce que Le Monde décrypte ainsi, je cite : « Comprendre, le vandalisme et les vols de Vélib' ont dépassé tous les pronostics (près de 7.800 vélos ont été volés et 11.800.endommagés depuis le lancement mi 2007). »
Et cela, aucune des bonnes âmes de la Ville de Paris n’avait osé le prévoir…
Eric BESSON est doublé sur sa gauche

« Welcome », le film de Philippe Lioret consacré aux clandestins de Calais, fait des vagues… Porté aux nues par tous les complices de l’invasion migratoire qui nous submerge, il fait cependant tiquer le nouveau ministre de l’Immigration. Bien sûr, Eric Besson tresse des couronnes à Vincent Lindon et trouve le film émouvant. Cela fait partie du jeu. Mais il n’apprécie pas les dérapages - voulus et contrôlés - de Philippe Lioret qui a comparé la situation des migrants à Calais avec celle des Juifs en 1943. Besson rejette, JE CITE, « le vocabulaire issu de la deuxième guerre mondiale : traque, rafle, assimilation aux Juifs ; c’est un vocabulaire grave, inacceptable qu’on ne devrait jamais utiliser dans le débat politique ». Et voilà notre homme de gauche pris dans les filets de l’extrême gauche. 

A moins, tout simplement, qu’Eric Besson ne soit atteint d’un dédoublement de la personnalité et ne se prenne pour son homonyme… Luc Besson.
Rénovation de l’hôtel Lambert : il faut rester vigilants 
L’hôtel Lambert, splendide édifice du Grand Siècle dessiné par l’architecte Le Vau, a été récemment acquis par l’un des frères de l’émir du Qatar. Il sera rénové dans les règles de l’art. Ainsi en a décidé la commission supérieure des Monuments historiques. Pas de salle de bains donc au-dessus de la Galerie d’Hercule, dont le plafond a été dessiné par Le Brun. Par ailleurs, un expert travaillera sur les menuiseries d’époque afin de conserver à l’ensemble son caractère d’origine. Mais il faut rester vigilant : le nouveau propriétaire veut aménager un ascenseur dans la chambre de Nicolas Lambert et installer un garage en sous-sol avec une porte encastrée digne d’un James Bond. La Commission du Vieux Paris doit donc veiller au grain. Les fastes de l’Orient et le bon goût français ne font pas nécessairement bon ménage…

BREVES INTERNATIONALES
La phrase du jour est climatologiquement incorrecte 
Invité d’un Conférence internationale sur le réchauffement climatique qui se tient à New York, Vaclav Klaus a tenu des propos qui décoiffent.

Le président tchèque, également président en exercice de l’Europe, a notamment déclaré : « Les alarmistes du réchauffement climatique ne s’intéressent ni à la température, pas plus au gaz carbonique, aux hypothèses contradictoires qu’à la liberté et aux marchés. Ils sont intéressés par leur business et les profits qu’ils réalisent avec l’aide des politiciens. Il est évident que les environnementalistes ne veulent pas changer le climat, ils veulent changer notre comportement, nous nous contrôler et nous manipuler. »

Madoff plaide coupable et risque 150 ans de prison

L'escroc "du siècle" a décidé de plaider coupable de pas moins de onze chefs d'inculpation. Pour cette fraude de 50 milliards de dollars, le procureur veut requérir 150 ans de prison, affirmant, je cite : « Il n'y a aucun accord pour une réduction de peine ». L’ancien patron du NASDAQ vit toujours assigné à résidence dans son superbe appartement de Manhattan. D’une valeur de 7 millions de dollars, il aurait été acheté séparément par sa femme. Mieux, Madoff refuse de laisser filer les 62 millions de dollars d’obligations de son épouse.

Politiques et publicistes gabonais clouent la politique française en Afrique au pilori

Lorsque l’opinion française se montre critique à l’égard d’un pays d’Afrique, la réponse fuse : critique du colonialisme. Au moment où la presse française se fait l’écho de critiques virulentes contre le régime d’Omar Bongo et souligne le trafique d’influence exercé par Bernard Kouchner auprès du FMI en faveur du régime, le Parti démocratique gabonais dénonce « le paternalisme néocolonial » et la « campagne de déstabilisation » opérée par la France. Selon le journal Le Monde, la presse gabonaise menace de révéler des collusions embarrassantes entre certains politiques français et le pouvoir d’Omar Bongo. En fait, à l’heure de la renégociation des accords entre les pays d’Afrique et la France souhaitée par Nicolas Sarkozy, l’argument anticolonialiste semble toujours faire recette auprès des opinions publiques africaines.

BONNE NOUVELLE 
La bonne nouvelle du jour nous vient du musée Jacquemart André à Paris.

Il présente, jusqu’au 21 juin, une exposition consacrée aux maîtres siennois et florentins du XIIIe au XVe siècle. 

Ces œuvres ont été prêtées par le musée d’Altenbourg, en Allemagne, mais aussi par le Vatican, Berlin et Bâle, ce qui permet de reconstituer les prédelles de certains polyptiques.

Pour échapper au tumulte de la capitale, allez donc méditer devant ces chefs-d’œuvre de la Renaissance ! 

